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D'UNE manière générale,on pourrait dé!inir un An‐tirétroviral (ARV) commeétant une classe de médi‐caments utilisés pour letraitement des infectionsliées aux rétrovirus. Dansune présentation faite toutrécemment à Oyem, la di‐rectrice du Programme delutte contre les infectionssexuellement transmissi‐bles et le VIH/Sida (Plist),Dr Raïssa Okouyi NdongAssapi, a fait savoir qu'ac‐tuellement, le moyen le

plus sûr de rendre indétec‐table la charge virale est dedébuter le traitement parune association de trois an‐tirétroviraux (trithérapie),et que le choix de ceux‐cidoit être fait conformé‐ment aux recommanda‐tions nationales : « Depuis
2006, l'Organisation mon-
diale de la santé (OMS) a re-
commandé l'association de
deux inhibiteurs nucléo-
siques de la transcriptase
inverse (INTI) et un inhibi-
teur non nucléosique de la
transcriptase inverse
(INNTI), dénommé HAART
(Highly active antirétrovi-
ral thérapy) et qui peut se
traduire par une multithé-
rapie ef!icace». 

En dépit de la gratuité to‐tale de ces ARV instauréepar le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba, lors duConseil des ministres délo‐calisé à Koula‐Moutou en2011, les Personnes vivantavec le VIH/Sida (PVVIH)se plaignent régulièrementdes ruptures de stocks. Pé‐riode dif!icile au cours delaquelle plusieurs d'entreeux disent se "débrouiller"personnellement par desvoies parallèles d'accès,notamment par d'autrespays comme le Cameroun.Le circuit du traitement an‐tirétroviral n'a pas encoreété con!ié aux pharmacies,parce que ce sont des mé‐dicaments non seulement

puissants, mais aussi dontla prise est assujettie à unecontrainte de régularité. Comment fonctionne doncle circuit de distribution ?Les Centres de traitementambulatoire (CTA) passentune commande, et ce de‐puis le 1er juin 2014, qu'ilsadressent au directeur duPlist. Celui‐ci la valide surla base de la présentationd'un rapport indiquant lenombre de personnes dé‐pistées et sous traitement,et de la cohérence de cettecommande. Ce qui permetau Plist de disposer desrapports nationaux !iableset régulièrement actuali‐sés. Ces données sont ensuite

transmises à l'Of!ice phar‐maceutique national au‐près duquel les CTA vontdirectement s'approvision‐ner, sous présentation dela commande visée par ledirecteur du Plist.Des ruptures de stocks sur‐viennent généralementpour des raisons diverses,notamment ceux du traite‐ment de la 2e et 3e lignes.Mais, assure‐t‐on au Plist, iln'y a jamais eu de grossesruptures d'ARV. 
« On a eu des ruptures de
certaines molécules. Et le
plus souvent, on switch,
c'est-à-dire qu'on remplace
une molécule par une autre
qui est de la même famille,
pour que le malade ne soit

pas pénalisé. Nous l'avons
toujours fait. Quand au ni-
veau central, nous n'avons
pas, par exemple, une molé-
cule Ténofobir, on switch le
malade le temps que Téno-
fobir vienne. J'avoue qu'on
n'a jamais eu au Gabon, de-
puis plusieurs années, de
rupture complète de médi-
caments. J'ai vu d'autres
pays où il n'y a même pas
cette gratuité de traite-
ment, et où ce sont les par-
tenaires au développement
qui payent. Au Gabon, nous
avons 92% de prise en
charge de l’État et les par-
tenaires appuient techni-
quement», assure Dr RaïssaOkouyi Ndong Assapi.
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IL regroupe, à lui seul, lesefforts de onze institutionsdes Nations unies (HCR,Unicef, PAM, Pnud, UNFPA,UNODC, ONU‐Femmes,OIT, Unesco, OMS etBanque mondiale). Eneffet, l'Onusida, le Pro‐gramme commun des Na‐tions unies sur le VIH/sida,guide et mobilise la com‐munauté internationale envue de concrétiser sa vi‐sion commune : "Zéro nou-
velle infection à VIH. Zéro
discrimination. Zéro décès
lié au sida". Il collaboreétroitement avec des par‐tenaires mondiaux et na‐tionaux pour mettre unterme à l’épidémie de sidaà l’horizon 2030, dans lecadre des Objectifs de dé‐veloppement durable.La visite, dans notre pays,de son directeur exécutif,Michel Sidibé, du 27 au 28novembre 2015, découlede cette démarche. Le pa‐tron de l'Onusida a rappeléaux autorités gouverne‐mentales et aux parte‐naires au développement,la mise en place d'un pro‐

gramme pour éliminer leVIH/Sida d’ici 2030. « Cette initiative, caractéri-
sée par l’accélération des
efforts sur les 5 prochaines
années, a pour objectif de
traiter 90% des personnes
touchées par le Sida d’ici
2020. Ce qui signi!ie que
90% des personnes vivant
avec le VIH sauraient
qu’elles sont séropositives,
et que 90 % d’entre elles au-
raient accès aux soins. Cet
objectif de "90-90-90 " s’ap-
plique à tous :  enfants,
adultes, adolescents,
hommes, femmes, qu’ils
soient riches ou pauvres.
Cette approche accélérée
réduirait également 75%
des nouvelles infections et
mettrait !in à la discrimina-
tion contre les personnes
atteintes du Sida. Si, d’ici
cinq ans, ces objectifs sont
atteints, moins de fonds se-
ront nécessaires pour élimi-
ner l’épidémie d’ici 2030.
Un accroissement annuel
des investissements actuels
de l’ordre de 10 milliards
d’euros garantirait un re-
tour sur investissements de
seize euros pour chaque
euro placé», peut‐on liredans une tribune libre pu‐bliée peu avant son arrivéeau Gabon.
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Inge Tack, coordonnatrice représentante des
activités de l'Onusida au Gabon.
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